






COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SOPHIA ANTIPOLIS (CASA) 
 
 

PROTOCOLE D’ACCORD  
POUR  LA CESSION ET LA PRISE DE POSSESSION PAR ANTICIPATION 
DE TERRAIN EN VUE DE LA REALISATION DE TRAVAUX DU BUS-TRAM  
 
 
Entre  
 
 
La Société dénommée McDONALD’S France  
Société par actions simplifiée à associé unique au capital de 27 450 000 € 
immatriculée au RCS de Versailles sous le n° B 722 003 936 
ayant son siège social 1, rue Gustave Eiffel 78280 GUYANCOURT 
représentée par monsieur Vincent DUMOUCHEL, Manager Immobilier habilité 
aux présentes en vertu d’un pouvoir de Monsieur Alexis BOURDON, Senior-
Vice-Président en date du 24 septembre 2021 
 ........................................  ................................... désigné sous le vocable  

 ............ « Le propriétaire » 
et 
 
La SARL GM DRIVE (activité de restauration rapide) 
immatriculée au RCS d’Antibes sous le n° B 432 078 764,  
ayant son siège social 1990 route de Grasse 06600 ANTIBES 
représentée par monsieur Gilles MARTINEAU, habilité aux présentes, 
exploitant en gérance libre du restaurant McDonald’s route d’Antibes 
 
           désignée sous le vocable  

« L’exploitant» 
 
ET 
 
 
La COMMUNAUTE d'AGGLOMERATION SOPHIA ANTIPOLIS,  
dont le siège est à  la Mairie d’ANTIBES -Cours Masséna 06600 ANTIBES créée 
en application de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement 
et à la simplification de la coopération intercommunale et d’un arrêté de 
Monsieur le Préfet du Département des  Alpes-Maritimes  en date du 10 
décembre 2001 modifié par arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2002 et 
par arrêté préfectoral en date du 22 décembre 2011, identifiée sous le numéro 
SIREN 240 600 585. 
Représentée par Monsieur Jean LEONETTI, Président de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis, agissant suivant délibération du bureau 
communautaire  
 

    désignée sous le vocable  
      « Le bénéficiaire » 



 
EXPOSE 

 
 
Dans le cadre du développement d’une politique active en faveur des 
transports en commun et dans le prolongement des documents directeurs 
qu’elle a adoptés, la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis a déclaré 
d’intérêt général  le projet de création de bus à haut niveau de services (BHNS), 
dénommé bus-tram, reliant la gare ferroviaire d’Antibes au parc d’activités de 
Sophia Antipolis, traversant le territoire des communes d’Antibes, Biot , 
Vallauris et Valbonne. 
 
Par délibération CC 2013.067 du 3 avril 2013, le Conseil Communautaire a 
décidé de la poursuite de l’opération, en autorisant Monsieur le Président à 
prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la délibération 
déclarant ce projet d’intérêt Général. 
  
Suivant arrêté en date du 18 juin 2013, le Préfet des Alpes-Maritimes a déclaré 
d’utilité publique le projet d’aménagement d’un transport en commun en site 
propre pour le bus-tram sur le territoire des communes d’Antibes, Biot, 
Valbonne et Vallauris.  
Le Préfet, suivant arrêté pris le 31 mai 2018, a prorogé pour une durée de cinq 
ans à compter du 18 juin 2018, les effets de la déclaration d’utilité publique. 
 
Les emprises foncières nécessaires à la réalisation du projet déclaré d’utilité 
publique ont été déclarées cessibles suivant arrêté préfectoral du 28 décembre 
2015 concernant notamment la parcelle cadastrée DR n° 152 appartenant à 
la société McDONALD’S France sur laquelle se trouve le commerce de 
restauration rapide éponyme exploité en gérance libre par la SARL GM DRIVE. 
 
L’ordonnance d’expropriation prononcée le 2 juin 2016 qui a fait l’objet d’une 
notification individuelle au propriétaire, fera l’objet d’un dépôt hypothécaire 
au service de la Publicité Foncière d’Antibes 1er bureau en vue de sa 
publication. 
 
A cet effet, suite à la présentation par la CASA du projet dans la section de la 
Route de Grasse comprise entre le rond-point de la Croix-Rouge et le giratoire 
de Provence jusqu’au passage sous l’autoroute A8 sur la rue des Trois Moulins 
sur le territoire de la Commune d’Antibes et aux diverses réunions qui se sont 
tenues sur site ayant fait l’objet de comptes rendus, les parties ont convenu 
ce qui suit : 
 
  



ARTICLE 1 : OBJET 
 
Le propriétaire la société McDONALD’S  France et l’exploitant commercial, la 
société GM DRIVE acceptent la cession au profit de la CASA de l’emprise 
partielle sur la parcelle DR n° 152, telle que délimitée sur le plan ci-annexé et 
nécessaires  à la réalisation des travaux du Bus-Tram. 
 
 
ARTICLE 2 :  IDENTIFICATION PARCELLAIRE 
 
A cet effet, il a été identifié les éléments suivants, concernant le terrain cédé 
 

1. Désignation cadastrale  
Section N° Lieu-dit Contenance totale 

en m² 
Surface d’emprise 

cédée 
 

DR 
 
 

 

 
152 

 
 

 

 
1990, 
route  

de  
Grasse 

 

 
2500 

 
 

 
405* 

 

*selon document d’arpentage établi par le géomètre expert, annexé à la présente 
 

2. Nature et état du terrain 
                 Nature                             Etat du terrain  

Sol                     Bon état d’entretien 
 

3. Plantations existantes 
Espace vert complanté avec arbustes, haie de cyprès et arbre adulte et 
palmiers (2) entre la voie Drive et la route de Grasse 
 

4. Constructions existantes 
Bâtiment commercial et voies de sortie et drive non impactés par le projet 
 

5. Autres constatations 
Totem McDonald’s 
Panneaux signalétique,  
Poteaux éclairage  
Réseaux, compteurs et autres branchements divers 
 
 
ARTICLE 3 :  INDEMNISATION FONCIERE 
 
Au titre de l’emprise foncière sur la parcelle DR n° 152 représentant une 
surface de 405 m², nécessaire au projet du Bus-Tram, l’indemnisation 
représente un montant de 112 100 € (cent douze mille cent euros), se 
décomposant comme suit: 

- Indemnité principale :       101 000 € 
- Indemnité de remploi pour cause d’utilité publique :   11 100 € 



 
La propriété faisant l’objet d’un contrat de location-géance, la société 
McDONALD’S FRANCE fera son affaire personnelle, de l’exploitant la SARL 
GM DRIVE.  
 
Cependant, au regard de l’impact sur la propriété commerciale, la CASA 
s’engage sur les conditions exposées à l’article 4 ci-dessous. 
 
 
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DE LA CASA.  
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis s’engage : 

- à faire établir un état contradictoire des lieux avant travaux par huissier 
à sa charge exclusive. Cet état des lieux couvrira la surface sur la 
parcelle objet de la présente autorisation ; 

- à réaliser le chantier, conformément au plan de travaux annexé à la 
présente convention et communiqué au propriétaire-bailleur, en veillant 
à minimiser les gênes pouvant être occasionnées par celui-ci ; 

- à assurer le maintien de la desserte à la propriété tant pour l’accès au 
parking qu’au Drive sur la voie publique durant toute la durée des 
travaux; 

- à repositionner le Totem, les panneaux signalétiques et l’éclairage ainsi 
que les compteurs et autres branchements divers sur la propriété hors 
emprise  

 
Il est ici précisé que suite à la reprise de l’étude technique, la manœuvre des 
camions de livraison restera possible par une manœuvre en marche arrière en 
contre-sens de la contre-allée avec accompagnement d’un « homme-trafic » de 
McDonald’s en gestion de la circulation. 
 
En ce qui concerne les modalités financières la CASA a ici prévu, compte tenu 
que le chantier proprement est programmé en 2023-2025,  de proposer à 
l’exploitant commercial une méthodologie d’indemnisation liée à la perte de 
chiffres d’affaires (hors exercice 2020) et au trouble d’exploitation commerciale 
qui seraient susceptibles d’être générés par les travaux du bus-tram. 
 
 
ARTICLE 5 : PRISE DE POSSESSION ANTICIPEE 
 
Le propriétaire autorise à la CASA à prendre possession par ses ingénieurs et 
agents ou toute autre entreprise mandatée par elle de l’emprise cédée et de la 
surface de terrain hors emprise nécessaire à la réalisation des travaux de la 
rampe d’accès,  

- soit à la signature du traité d’adhésion à ordonnance d’expropriation  
- soit de manière anticipée en début d’année 2023, si la signature du 

traité d’adhésion à ordonnance d’expropriation n’intervenait pas avant 
cette date. 

 
 



ARTICLE 6 : CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Les travaux sont prévus sur la section 4 du projet entre le rond-point de la 
Croix-Rouge et le giratoire de Provence sur une durée de vingt-quatre mois, 
étant ici précisé qu’au droit de la propriété, le chantier est prévu pour une 
durée de six mois maximum, sauf aléa climatique, à compter de la date de 
prise de possession. 
 
Il est ici précisé que le protocole d’accord suite à sa signature par les parties 
comparantes aura une durée de validité de neuf mois à compter de la dernière 
signature du présent protocole en vue de sa réitération par traité d’adhésion 
à l’ordonnance d’expropriation. 
 
En tout état de cause et dès lors que les parties sont d’accord sur l’ensemble 
des conditions d’ordre technique et financières, chacun en ce qui le concerne, 
le propriétaire autorise expressément, dans le cadre de la signature du présent 
protocole, la CASA à la prise de possession anticipée de l’emprise foncière, 
à partir du 2 janvier 2023. 
 
 
ARTICLE 7 : OBLIGATIONS DU PROPRIETAIRE 
 
Le propriétaire assurera à la CASA et à l’entreprise en charge des travaux, la 
jouissance paisible de la surface de terrain nécessaire à la réalisation du 
projet. 
 
 
ARTICLE 8 : DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
L’indemnisation précisée à l’article 3 fera l’objet, suite à la validation par les 
parties du présent protocole d’accord et à l’enregistrement par le service du 
Cadastre d’Antibes du document d’arpentage du géomètre expert, d’un 
règlement après signature du traité d’adhésion et dépôt hypothécaire au 
Service de la Publicité Foncière d’Antibes 1 de l’ordonnance d’expropriation.  
Les frais d’acte seront à la charge du bénéficiaire. 
 
Les soussignés déclarent maintenir la présente jusqu’au 30 décembre 2021 
inclus et s'interdit pendant ce délai de l’hypothéquer, ou y conférer aucune 
servitude, de même qu’il s’interdit d’en changer la nature pendant la même 
période. 
 
En outre, elle s'oblige à produire à la première demande, tous titres et 
renseignements établissant un droit de propriété sur l'immeuble vendu suite, 
pour permettre la rédaction du traité d’adhésion à ordonnance 
d’expropriation. 
 
Dans tous les cas, la signature dudit acte devra intervenir au plus tard le 30 
décembre 2021.  



 
Dans l’hypothèse où l’acte ne serait pas signé à la date précitée pour une cause 
étrangère à la volonté des parties, le protocole continuera de produire ses 
effets jusqu’à la date de signature effective de l’acte au plus tard le 30 juin 
2022. 
 
Le règlement de l’indemnité interviendra suite à l’accomplissement des 
formalités de publicité hypothécaire et, en tout état de cause, sous la 
responsabilité du notaire en charge de la rédaction de l’acte de transfert de 
propriété, qui sollicitera du receveur municipal le virement des fonds. 
 
 
ARTICLE 9 : ASSURANCES 
 
Pendant la durée des travaux, la CASA s’engage à souscrire ou à faire 
souscrire par son maître d’œuvre ou toute entreprise mandatée par elle, toutes 
les assurances pour tous les risques liés aux travaux réalisés dont elle peut 
être tenue pour responsable. 
 
La CASA, par son maître d’œuvre ou toute entreprise mandatée par elle, aura 
ainsi l’entière responsabilité des dommages et nuisances éventuelles pouvant 
survenir, de son fait ou des personnes agissant pour son compte, sur son 
personnel, et à tout tiers pouvant se trouver dans les lieux objet de la présente, 
ainsi qu’à leurs biens, durant la période d’occupation. 
 
 
ARTICLE 10 : RECOURS 
 
Les parties s’engagent à régler à l’amiable tout différend éventuel pouvant 
résulter de la présente convention.  
 
En cas de litige, il appartiendra à la partie la plus diligente de saisir la 
juridiction compétente. 
 
 
ARTICLE 11 : ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 
domicile, à savoir : 

- Le propriétaire, à son siège social 
- Le bénéficiaire, en l’Hôtel de Ville d’Antibes  

 
  



Fait à    , le 
 
 

Le Président de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 
 
 
 
 
Le propriétaire                           L’exploitant 
SAS McDONALD’S France                                   SARL GM DRIVE 

 
 
 
 

 
 Vincent DUMOUCHEL                                        Gilles MARTINEAU 

 
 

  



VUE AERIENNE 
(source Google) 

      
 

PLAN EMPRISE PARCELLAIRE DR 152 
 

 



 
DOCUMENT D’ARPENTAGE 

 



PLAN D’AMENAGEMENT  
 

SCENARIO AMENAGEMENT 
 

 
 

 
ZOOM SUR PLAN AMENAGEMENT 

 

 
Il est précisé que l’emprise effective sur la parcelle DR n° 152 représente une surface de 405 m² 



 
ETUDE DE GIRATION 

 

 



Il est rappelé que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent sur délibération motivée s’écarter de
cette valeur.

7300 - SD
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